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Résumé 

Cet article analyse les tensions entre la stratégie gazière offshore du Sénégal et les impératifs de justice 

spatiale et environnementale dans les territoires halieutiques de la Grande-Côte. Alors que le pays s’est 

engagé à porter à 40 % la part des énergies renouvelables dans son mix électrique d’ici 2030, il déploie 

parallèlement une stratégie « gaz to power » à l’horizon 2050 qui prolonge structurellement sa 

dépendance aux énergies fossiles. Cette stratégie est aussi porteuse d’une nouvelle problématique 

spatiale et environnementale sur la Grande-Côte : les projets gaziers s’insèrent dans des espaces déjà 

occupés par les communautés de pêcheurs artisanaux. Les objectifs méthodologiques conférés à ce 

travail sont l’étude de la politique gazière du Sénégal axée sur la « transition-substitution » et l’analyse 

des mutations socio-spatiales et environnementales inhérentes à la nouvelle option gazière. Les 

résultats obtenus éclairent une série de tensions relatives au prolongement de la dépendance fossile et 

à l’accaparement des espaces de pêche, ainsi qu’à la vulnérabilisation de l’écosystème marin au sein 

duquel s’exercent les activités de pêche. Ces résultats plaident pour une interrogation de la politique de 

transition énergétique centrée sur le gaz et appellent à accompagner ces initiatives axées sur les 

ressources offshore d’une planification spatiale maritime, afin de prévenir les tensions soulevées dans 

cet article. 

Mots-clés : Projet gazier, espace halieutique, transition énergétique, justice spatiale et 

environnementale, pêche artisanale, Grande-Côte sénégalaise 

Energy transition, and spatial and environmental justice: offshore gas 

projects on the Senegalese Grande-Côte 

Abstract 

This paper analyses the tensions between Senegal's offshore gas strategy and the imperatives of the 

spatial and environmental justice in the fishing territories of Grande-Côte. While the country committed 

to raising the share of renewable energy in its electricity mix to 40% by 2030, it is rolling out a "gas-to-

power" strategy to 2050 that structurally prolongs its dependence on fossil fuels. But this strategy comes 

at a cost for Grande-Côte, where gas projects are being developed in spaces already occupied by 

artisanal fishing communities. The methodological objectives of this paper are to examine Senegal's 

gas policy centered on "transition-substitution" and to analyze the socio-spatial and environmental 

transformations inherent to the new gas-based development option. The findings shed light on a series 

of tensions related to the prolongation of fossil fuel dependence, the encroachment upon fishing 

territories, and the increasing vulnerability of the marine ecosystem in which fishing activities take place. 

These findings call for a reexamination of the gas-centered energy transition policy and for 

accompanying offshore resource initiatives with maritime spatial planning, in order to prevent tensions 

from arising. 
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Introduction 

Garantir un accès équitable à une énergie propre constitue l’un des défis majeurs des pays en 

développement. L’Afrique subsaharienne se trouve au cœur de cette équation : vulnérable aux 

changements climatiques malgré une contribution marginale aux émissions mondiales de gaz 

à effet de serre (3 %), elle cumule pauvreté énergétique, dépendance aux hydrocarbures 

importés et dégradations environnementales (AIE, 2022, p. 15). Par conséquent, la transition 

y revêt une double dimension : assurer l’accès à l’énergie pour plus de 600 millions de 

personnes encore privées d’électricité et construire une croissance économique durable 

(F. Gueye, 2025, p. 1). La Communauté Économique des États de l’Afrique de l’Ouest opte 

d’ailleurs pour une transition douce, privilégiant les objectifs d’accès universel et 

d’indépendance énergétique d’ici 2050 (CEDEAO, 2024, p. 5). Désormais producteur de gaz 

naturel offshore, le Sénégal s’est récemment inscrit dans cette trajectoire. 

Jusqu’alors tributaire du pétrole importé — qui fournissait 79 % de la production électrique en 

2022 (AIE, 2024, p. 100) —, le pays réoriente sa stratégie énergétique autour de trois projets 

d’hydrocarbures offshore1. Il s’agit du projet pétrolier Sangomar dont la production a démarré 

en juin 2024, du projet gazier Grand Tortue/Ahmeyim (GTA) à Saint-Louis, partagé avec la 

Mauritanie et désormais opérationnel depuis le 31 décembre 2024 (MEPM, 2025a, p. 2-3) ; et 

du projet gazier Yakaar/Teranga à Cayar, exclusivement sénégalais (ITIE, 2025, p. 149-150). 

Le plan énergétique national prévoit plus de 3 GW de capacité gazière à l’horizon 2050 (NRGI, 

2024, p. 5). 

Parallèlement, la part des renouvelables dans le mix électrique sénégalais est passée de 7 % 

en 2012 (S. Sarr et S. Fall, 2022, p. 5) à 30 % en 2022 (AIE, 2024, p. 100). En rejoignant en 

juin 2023 le Partenariat pour une Transition Énergétique Juste (JETP), le Sénégal compte 

mobiliser 2,5 milliards d’euros pour porter cette part à 40 % d’ici 2030 (MEPM, 2025b, p. 17). 

Cependant, la stratégie adoptée par le Sénégal confronte le pays à une contradiction 

fondamentale vu l’évolution tendancielle grandissante des énergies renouvelables. En 2050, 

le gaz pourrait représenter 75 % de la puissance installée, reléguant les renouvelables à 25 % 

(NRGI, 2024, p. 12). Le risque est grand alors de figer pour longtemps la dépendance actuelle 

aux énergies fossiles. 

Dans les territoires gaziers du Sénégal, comme Saint-Louis et Cayar, cette stratégie contribue 

à l’émergence de nouvelles tensions spatiales et environnementales (R. Ka et B. Ba, 2025, 

p. 111). Pour les communautés de pêcheurs, la pêche maritime n’est pas seulement une 

activité génératrice de revenus : elle est un genre de vie, un héritage socioculturel et un 

construit territorial (R. Ka, 2024, p. 26). Les projets gaziers y produisent un accaparement des 

lieux de pêche et des dégradations écosystémiques qui remettent en cause la durabilité de la 

transition annoncée. 

De cette tension entre trajectoire énergétique nationale et reconfigurations territoriales découle 

une question centrale : comment l’articulation entre transition énergétique et justice spatiale et 

environnementale permet-elle d’éclairer les effets territoriaux des projets gaziers offshore au 

Sénégal ? Pour y répondre, l’article examine d’abord la trajectoire énergétique sénégalaise à 

travers le concept de transition-substitution faible (K. Duruisseau, 2014, p. 23) afin d’apprécier 

sa cohérence au regard des engagements climatiques du pays, puis analyse comment les 

 
1 La Lettre de Politique de Développement du Secteur de l’Energie et des Mines 2025-2029 (MEPM, 
2025b, p. 7) indique que la transition énergétique juste et durable est une option stratégique du Sénégal 
qui érige le gaz en énergie de transition. Elle vise à relever un triple défi : réduire l’injustice d’accès, car 
45 % des ruraux sont privés d’une énergie propre contre 3 % des citadins, abaisser le coût de l’électricité 
et réduire la dépendance énergétique (AIE, 2024, p. 46). 
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projets gaziers reconfigurent les espaces halieutiques et contribuent à la dégradation des 

écosystèmes côtiers de la Grande-Côte. 

Les terrains retenus sont Saint-Louis et Cayar, deux territoires halieutiques qui tiennent 

respectivement les flancs nord et sud de la Grande-Côte (figure 1). Deux raisons ont guidé ce 

choix : ces territoires concentrent les ambitions énergétiques nationales tout en demeurant 

des références dans la géographie halieutique sénégalaise. 

 

Figure 1 : Les pôles halieutiques de la Grande-Côte 

Source : R. Ka, 2024, p. 87 

Faut-il le préciser, Saint-Louis et Cayar sont dépositaires des lettres de noblesse de la Grande-

Côte en matière de pêche maritime. Saint-Louis a accueilli, adopté, dompté, vulgarisé toutes 

les « innovations technologiques » de la pêche artisanale grâce à la spécialisation précoce des 

guet-ndariens et leur expertise reconnue dans le domaine halieutique (A. Seck, 2014, p. 118). 

Cayar se particularise par la richesse ichtyologique de son foncier halieutique et son 

orientation vers le rationnement des ressources halieutiques (R. Ka, 2024, p. 87). 

Ancrés dans la pêche artisanale, ces territoires se trouvent désormais au cœur de l’équation 

halieutico-gazière et sont pertinents pour saisir les tensions spatiales et environnementales 

que porte la transition énergétique au Sénégal. 

1. Cadre théorique et méthodologique 

Cette section expose les grilles d’analyses mobilisées et la démarche empirique mise en 

œuvre pour les opérationnaliser. 
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1.1. Transition énergétique et justice spatiale et environnementale sur la 

Grande-Côte 

Deux grilles de lecture articulent l’analyse des projets gaziers offshore du Sénégal : la 

transition énergétique à l’échelle nationale et la justice spatiale et environnementale à l’échelle 

territoriale. Ensemble, elles montrent comment les choix énergétiques nationaux précèdent et 

conditionnent les reconfigurations territoriales (figure 2). 

 

Figure 2 : Cadre d’analyse 

Source : R. KA, 2026 

À l’échelle nationale, la transition énergétique désigne la transformation des bases 

sociotechniques d’un système énergétique : technologies, infrastructures, acteurs, régulations 

et choix politiques (M.T. Demaze et A. Chartier, 2021, p. 5). K. Duruisseau (2014, p. 22-23) en 

distingue deux modalités : la transition-rupture qui opère une substitution structurelle des 
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énergies fossiles par des sources renouvelables, et la transition-substitution qui remplace une 

énergie fossile par une autre supposée moins polluante, sans modifier les structures 

productives, distributives ou décisionnelles. Cette transition-substitution faible caractérise en 

particulier les pays d’Afrique de l’Ouest (F. Gueye, 2025, p. 4) où la transition énergétique se 

construit dans des contextes marqués par une dépendance aux énergies fossiles importées, 

un accès limité à l’énergie et une vulnérabilité aux changements climatiques (CDKN et ACDI, 

2022, p. 4). Dans ces contextes, le gaz naturel est souvent présenté comme une ressource 

« intermédiaire » permettant d’assurer la stabilité énergétique tout en réduisant les émissions 

de CO₂. Plusieurs travaux scientifiques, notamment ceux de E. Stephenson, A. Doukas et K. 

Shaw (2012, p. 452-453), remettent en cause cette étiquette d’énergie « moins polluante ». Le 

gaz naturel reste une énergie fossile dont l’exploitation comporte un fort potentiel de fuite de 

méthane. Ce GES a un pouvoir de réchauffement bien plus puissant que celui du CO₂. Retenir 

le gaz comme énergie de transition revient donc à prolonger la dépendance fossile tout en 

occultant ses effets sur les territoires d’insertion. 

À l’échelle territoriale, l’article mobilise le cadre de la justice spatiale et environnementale. E. 

Soja (2010, p. 5) définit la justice spatiale comme l’examen critique des géographies produites 

par les rapports de pouvoir : en ce sens, l’espace est lui-même producteur d’inégalités. 

G. Walker (2012, p. 3) a prolongé cette réflexion en documentant la distribution inégale des 

risques écologiques entre groupes sociaux et territoires — une asymétrie particulièrement 

marquée dans les contextes d’exploitation des ressources naturelles. Dans la géographie 

francophone, D. Blanchon et al. (2009, p. 48-49) ont opérationnalisé ce cadre comme une 

lecture spatialisée des inégalités environnementales, ouvrant ainsi la voie à une analyse fine 

des rapports de force qui structurent l’accès aux espaces-ressources. Ce cadre permet ainsi 

de lire les conflits entre exploitations industrielles et systèmes territoriaux préexistants. Dans 

les espaces maritimes, justice spatiale et justice environnementale ne peuvent être dissociées 

dès lors que l’installation de plateformes gazières offshore réduit l’accès aux zones de pêche 

et perturbe l’intégrité des écosystèmes. Cette imbrication est particulièrement marquée dans 

les territoires étudiés, où les espaces maritimes sont nommés, hiérarchisés et régis par des 

règles socialement instituées. Cette dimension symbolique donne toute son importance à la 

justice de reconnaissance, dimension souvent minimisée dans les analyses des transitions 

africaines. 

Le concept d’accaparement maritime2 est utilisé dans ce travail pour ressortir les enjeux et les 

défis se rapportant à la justice spatiale et environnementale. Sur les territoires halieutiques 

sénégalais, l’accaparement maritime s’exprime en termes de dépossession spatiale et 

effacement des règles d’usage locales (R. Ka et B. Ba, 2025, p. 98). Pour opérationnaliser ce 

concept, l’article mobilise la justice énergétique telle que théorisée par K. Jenkins et al. (2016, 

p. 175), qui en distinguent quatre dimensions : la justice distributive (répartition des coûts et 

des bénéfices), la justice procédurale (modalités de participation), la justice de reconnaissance 

(prise en compte des réalités socioculturelles et pratiques locales) et la justice réparatrice 

(compensation des préjudices). 

Dans cette recherche, la transition énergétique est examinée comme cause structurelle des 

injustices observées ; la justice spatiale et environnementale sert de grille pour en évaluer les 

effets territoriaux. 

 
2 Emprunté à la littérature sur le land grabbing (P. Burnod, 2022, p. 635), l’accaparement maritime 
désigne le processus par lequel des espaces exploités par des communautés littorales sont confisqués 
au profit d'usages industriels exogènes, sans consultation effective ni compensation adéquate. 
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1.2. Démarche méthodologique 

La démarche méthodologique épouse l’articulation théorique des deux échelles : l’échelle 

nationale est saisie par l’analyse documentaire, l’échelle territoriale par l’enquête de terrain 

enrichie de statistiques sur l’écosystème halieutique. Les deux corpus se complètent : les 

documents éclairent les choix structurels, les entretiens et les statistiques halieutiques en 

révèlent les effets vécus et mesurés. 

1.2.1. Données collectées 

Deux principaux outils ont été mobilisés : la revue bibliographique et l’enquête de terrain. 

Le corpus documentaire combine trois ensembles. Les références théoriques (M.T. Demaze 

et A. Chartier, 2021 ; K. Duruisseau, 2014 ; E. Soja, 2010 ; D. Blanchon et al., 2009 ; K. Jenkins 

et al., 2016) nourrissent le cadre conceptuel et éclairent le choix des grilles de lecture. Les 

documents stratégiques et statistiques donnent à lire la trajectoire énergétique : Lettre de 

Politique de Développement du Secteur de l’Énergie et des Mines 2025-2029 (MEPM, 2025), 

Stratégie nationale de développement 2025-2029 (République du Sénégal, 2025a), Plan 

d’Investissement de la Transition Énergétique du Sénégal (République du Sénégal, 2025b), 

rapports de l’Initiative pour la Transparence des Industries Extractives (ITIE, 2025), revue 

énergétique de l’AIE (2024) et études d’impact environnemental et social des projets gaziers 

(BP, 2019). Des rapports d’organisations non gouvernementales (NRGI, 2024 ; IISD, 2024 ; 

HBS, 2025) apportent une lecture critique de cette trajectoire et complètent les sources 

officielles. Enfin, des travaux scientifiques sur l’exploitation pétrogazière offshore en Afrique 

de l’Ouest (S. Kloff, C. Wicks, s.d. ; M. Watts, 2004 ; J.T. Jack, 2025) permettent de situer le 

cas sénégalais dans un contexte régional. 

L’enquête de terrain, faite d’observations directes et d’entretiens semi-directifs individuels et 

collectifs, a été conduite entre août 2020 et décembre 20213 à Cayar et à Saint-Louis ainsi 

qu’au niveau national. Nous avons ciblé en premier les pêcheurs artisanaux (ligneurs, fileyeurs 

et senneurs), acteurs locaux qui cohabitent directement avec les plateformes gazières en mer. 

Ensuite, nous avons interrogé les acteurs institutionnels, en l’occurrence ceux des institutions 

publiques (DEEC, Direction des hydrocarbures, DPM, gestionnaires des AMP, ITIE Sénégal, 

GES-PETROGAZ) et parapubliques (Conseils Locaux de Pêche Artisanale-CLPA), les 

organisations de la société civile (organisations de pêcheurs, organisations non 

gouvernementales) et la compagnie BP Sénégal. S’agissant de l’échantillonnage, le principe 

de saturation a été privilégié : les entretiens ont été arrêtés lorsqu’ils n’apportaient plus de 

nouveaux éléments analytiques. Saint-Louis a concentré le plus grand nombre d’entretiens, 

car le projet GTA y était déjà en phase avancée de construction lors de nos enquêtes. Au total, 

nous avons réalisé 50 entretiens individuels et 10 entretiens collectifs, répartis entre Saint-

Louis, Cayar et le niveau national (tableau I). 

 

 

 
3 Nous avons réalisé les enquêtes de terrain entre août 2020 et décembre 2021 dans le cadre de nos 
recherches doctorales (R. Ka, 2024), soit pendant la phase de construction du projet GTA. Les données 
relatives à la production de GTA (février 2025), aux documents stratégiques nationaux (MEPM, 2025b 
; République du Sénégal, 2025a et 2025b, ITIE, 2025) et aux rapports sectoriels récents (NRGI, 2024 ; 
HBS, 2025) ont été intégrées lors de la phase d'actualisation et d'analyse, postérieure à l'enquête de 
terrain. Loin d'affaiblir les données de terrain, cette actualisation les enrichit. 
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Tableau I : Ventilation des enquêtés 

Enquêtés Saint-Louis Cayar Niveau 
national 

Total 

Pêcheurs 20 10 - 30 

Acteurs 
institutionnels/parapubliques, 
OSC, Compagnie etc. 

6 4 10 20 

Source : R. Ka, 2026 

1.2.2. Traitement des données 

Nous avons opté pour une analyse thématique déductive. Les thèmes retenus (perception de 

la trajectoire énergétique nationale, impacts spatiaux des projets gaziers, dégradation 

écosystémique, participation des pêcheurs aux processus décisionnels) ont été définis a priori 

en fonction des objectifs de recherche. Les données collectées ont été croisées avec les 

statistiques du CRODT (2012 ; 2022) afin de distinguer ce qui relève des dynamiques 

structurelles des pêcheries de ce qui peut être imputé aux projets gaziers. La restitution 

privilégie les verbatims qui éclairent ces composantes. 

2. Résultats 

Les résultats sont déclinés en trois axes, chacun éclairant une dimension de l’articulation entre 

la trajectoire énergétique nationale et ses effets territoriaux sur la Grande-Côte : la 

dépendance fossile prolongée, l’accaparement maritime et la dégradation écosystémique. 

2.1. Une dépendance fossile prolongée 

Le système énergétique sénégalais reste structurellement adossé aux hydrocarbures, et la 

stratégie gazière en cours reconduit cette logique plutôt qu’elle ne la transforme. 

2.1.1. Un système électrique adossé aux hydrocarbures 

Le mix électrique sénégalais reste dépendant des énergies fossiles (tableau II). Sur 1 789 MW 

de puissance installée, les centrales thermiques alimentées au fioul lourd représentent 70,7 %. 

En 2022, le pétrole importé a fourni 79 % des 5 908 GWh produits. 

Tableau II : Le mix énergétique du Sénégal en 2022 

Type de production Puissance 
installée (MW) 

% puissance 
installée 

Production 
(GWh) 

% 
production 
totale 

Thermique 1 264 70,7 4 646 78,6 

Solaire 245 13,7 381 6,5 

Éolienne 159 8,9 396 6,7 

Hydroélectrique 121 6,8 486 8,2 

Total 1 789 100 5 908 100 

Source : Senelec, 2022 

Cette dépendance pèse sur les finances publiques et sur l’accès à l’énergie. En 2023, les 

importations de pétrole ont représenté 5 % du PIB, soit 1,3 milliard USD, selon les données 

de l’AIE (2024, p. 116). Les émissions de gaz à effet de serre liées à l’énergie ont fortement 

progressé entre 2005 et 2021 ; le pétrole en représente 76 % du total (AIE, 2024, p. 34). Quant 

à l’électrification du territoire national, le taux de couverture a atteint 75 % en 2022 alors qu’il 
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était de 32 % en 2000. Cette progression fort substantielle ne doit pas reléguer en arrière-plan 

les contradictions spatiales entre les zones urbaines couvertes à hauteur de 97 % et les zones 

rurales qui peinent à dépasser les 45 % d’accès à l’électrification et où plus de 90 % des 

ménages utilisent du bois pour l’énergie de cuisson. Ces inégalités d’accès sont exacerbées 

par le prix du kilowattheure, qui s’élève à 110 FCFA/kWh au Sénégal, soit presque le double 

de la moyenne en Afrique subsaharienne (65 FCFA/kWh, AIE, 2024, p. 96). 

2.1.2. La stratégie « gaz to power » : ambitions et limites distributives 

Trois gisements offshore structurent cette stratégie (figure 3). 

 

Figure 3 : Les gisements gaziers sur la Grande-Côte 

Source : R. Ka, 2024, p. 245 

Le gisement Grand Tortue/Ahmeyim (GTA), dans le bloc Saint-Louis offshore profond, totalise 

environ 15 à 20 TCF (Trillion Cubic Feet) de réserves. Entré en production le 31 décembre 

2024, le projet GTA prévoit une capacité annuelle de 2,5 millions de tonnes de GNL et un 

stockage intégré de GNL de 125 000 m3 (ITIE, 2025, p. 148). Situés au large de Cayar, les 

gisements Yakaar et Teranga ont un volume de ressources identique à celui de GTA (20 TCF) 

et sont exclusivement sénégalais. Pilier de la stratégie « gaz to power », le projet 

Yakaar/Teranga prévoit une production de 630 MMScfj de gaz naturel, dont environ 

200 MMScfj destinés au marché intérieur. Ce projet, encore en attente de décision finale 

d’investissement, compte se déployer autour d’un système « avec quatre puits (4) de 

production et une ligne de pipe rattachée directement à une usine de traitement de gaz qui 

sera située sur terre » (ITIE, 2025, p. 149). 

Pour convertir le gaz naturel en électricité, le gouvernement sénégalais prévoit plusieurs 

aménagements, notamment un réseau de gazoducs de 157 km, la conversion des centrales 

thermiques en centrale à gaz et la construction de nouvelles centrales à gaz. La capacité de 

conversion prévue dépasse le seuil considérable de 3 gigawatts (ITIE, 2025, p. 72). Selon les 

projections établies par l’AIE en 2024, le mix énergétique à l’horizon 2030 se composera de 

44 % de centrales thermiques, 21 % de centrales à gaz et 35 % d’énergies renouvelables. 
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Cependant, il y a lieu de relever que la stratégie de mix énergétique telle qu’elle est affichée 

pourrait compromettre la place des énergies renouvelables dans le futur en les confinant à 

25 % seulement (NRGI, 2024, p. 12).  

La structure juridique et fiscale des projets révèle une autre réalité. La transition énergétique 

sénégalaise se caractérise par une asymétrie dans la distribution des coûts et des bénéfices 

— qui constitue une réalité dans la plupart des projets extractifs/énergétiques en Afrique. Le 

modèle de partage de production concentre les rentes à l’échelon national. Après que 

l’association contractante aura recouvré ses coûts d’investissement (75 % de la production), 

les profits gaziers (25 % de la production) seront partagés entre le contractant et l’État du 

Sénégal. Les clés de recouvrement des coûts gaziers et de répartition des profits gaziers sont 

définies dans les contrats de recherche et de partage de production conclus entre, d’une part, 

l’État du Sénégal et, d’autre part, l’association contractante (qui intègre sa société pétrolière 

PETROSEN). L’État du Sénégal a ainsi trois sources de revenus : sa part dans le « Profit 

Gas », la part de PETROSEN dans le « Profit Gas » et l’impôt sur les sociétés. 

À l’échelle territoriale, les retombées en termes d’emplois sont marginales. Le secteur extractif 

ne représente que 0,74 % des emplois nationaux (ITIE, 2025, p. 23), et les postes créés 

exigent des compétences techniques souvent absentes des territoires halieutiques. La loi 

n° 2019-04 sur le contenu local, censée sécuriser des retombées territoriales, peine encore à 

produire des effets tangibles, comme le résume un membre du CLPA de Saint-Louis : 

« Le contenu local n’a aucune signification territoriale. Le recrutement de BP est 

éliminatoire, car tous les services requièrent des études et une expertise poussée en 

matière d’hydrocarbures. » (Membre CLPA, Saint-Louis, 2020) 

Un chiffre résume cette inadéquation : 

« Trois capitaines de pirogue ont été formés à la surveillance des plateformes gazières 

lors de la phase de construction du projet GTA. » (Pêcheur, Saint-Louis, 2020) 

L’asymétrie entre projets gaziers et retombées locales ne tient pas à une carence d’application, 

mais à la structure même d’une économie extractive offshore : capitalo-intensive, technique et 

faiblement intégrée aux économies territoriales. 

2.1.3. Une trajectoire de substitution faible 

La transition énergétique sénégalaise illustre la trajectoire de substitution faible. Le gaz local 

remplace le pétrole importé sans transformer les bases sociotechniques du système : mêmes 

centrales thermiques reconverties, mêmes acteurs industriels, mêmes logiques de captation 

centralisée de la rente. Ce contexte est rendu vulnérable du fait des incertitudes techniques et 

financières à gérer les divers risques liés à l’option des énergies fossiles.  

Par exemple, à ce jour, sur le plan technique, la phase 1 du projet GTA est la seule en 

production. Les phases 2 et 3 de GTA, le projet Yakaar/Teranga et la composante gazière du 

projet Sangomar ne sont pas encore engagés4. Sur le plan financier, les positionnements de 

l’État et les partenaires ne semblent pas s’accorder ; le coût du réseau gazier, estimé entre 

2,2 et 3,8 milliards USD (NRGI, 2024, p. 25) se heurte au retrait progressif des bailleurs 

internationaux des projets fossiles (IISD, 2024, p. 6). 

 
4 Le retrait du principal opérateur (BP Sénégal) du projet Yakaar/Teranga en 2023 amplifie cette fragilité 
(ITIE, 2025, p.149). 
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À ces fragilités s’oppose un potentiel renouvelable largement sous-exploité : 3 000 heures 

d’ensoleillement annuel, un rayonnement solaire de 5,8 kWh/m²/jour, un potentiel éolien 

estimé à 680 MW pour une production de 1200 à 1700 GWh/an, une capacité hydroélectrique 

de 1000 MW et un potentiel important en biomasse (HBS, 2025, p. 22-25). En orientant 

financements et infrastructures vers le gaz, la stratégie « gaz to power » risque d’affaiblir l’effet 

catalyseur du JETP et de compromettre les engagements climatiques nationaux (MEPM, 

2025b, p. 26). 

Cette trajectoire gazière ne se déploie pas dans un espace vide. Sur la Grande-Côte, les 

infrastructures gazières s’installent sur des espaces halieutiques appropriés et habités, 

engendrant un accaparement maritime aux conséquences territoriales profondes (figure 4). 



 

122       ISSN 1817- 5589 
 

 

À Saint-Louis, le Terminal Hub GNL du projet GTA est implanté sur Diattara — seul lieu 

encore biologiquement fertile du foncier halieutique saint-louisien. Avec ses zones 

d’exclusion et de sécurité, il a réduit le foncier halieutique des pêcheurs ligneurs et fileyeurs 

(protagonistes de la pêche démersale exclue de l’accord de pêche entre la Mauritanie et 

le Sénégal). N’ayant pas d’autres solutions, ces derniers se reportent vers l’AMP fragilisant 

ainsi les dynamiques de restauration observées ces dernières années. Les statistiques du 

CRODT attestent de l’ampleur de la dégradation des ressources : les débarquements de 
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sardinelle ronde ont chuté de 98 % entre 2011 et 2021. À Cayar, le projet Yakaar/Teranga 

n’est pas encore entré en production, mais des indices de dégradation écosystémique sont 

déjà perceptibles. La sardinelle ronde, qui représentait 52 % de la production halieutique 

en 2011, a disparu des débarquements de 2021. Cette évolution coïncide dans le temps 

avec les campagnes sismiques exploratoires sans qu’un lien direct ne puisse être établi 

pour l’instant. Le point d’atterrage du gazoduc côtier (Yakaar Landfall) informe par ailleurs 

sur le statut ambigu de Cayar : à la fois territoire de pêche fragilisé et pivot logistique de la 

stratégie « gaz to power ». 

Figure 4 : Conflits d’usage sur la Grande-Côte : projets gaziers offshore, espaces halieutiques 
et Aires Marines Protégées 
Source : R. Ka, 2026 

2.2. Un accaparement maritime : la confiscation des espaces halieutiques 

Sur la Grande-Côte, les projets gaziers s’inscrivent dans des espaces déjà appropriés par les 

communautés de pêcheurs. Cette superposition produit ce qu’il convient de nommer 

l’accaparement maritime : des emprises spatiales doublées d’une dépossession des règles 

d’usage et d’une exclusion des processus de décision. Le projet GTA à Saint-Louis permet de 

l’illustrer. 

2.2.1. Une emprise spatiale concentrée sur le lieu le plus productif 

Le complexe industriel du projet GTA se compose de trois zones (figure 2). La zone offshore, 

à 125 km du littoral et 2 700 m de profondeur, abrite les forages et le système de production 

sous-marin. La zone pipeline, à 40 km de la côte, accueille le navire de prétraitement (FPSO). 

Le Terminal Hub GNL, à 10 km du littoral, regroupe le brise-lames, le navire de traitement 

(FLNG) et les infrastructures d’accostage. C’est ce Terminal hub GNL qui concentre les 

tensions parce qu’il a été implanté sur Diattara, désigné par les pêcheurs de Saint-Louis 

comme le lieu de pêche le plus productif et, depuis l’épuisement des autres zones, le seul 

encore porteur d’une fertilité biologique significative (entretien collectif, Saint-Louis, 2021). 

L’étude d’impact environnemental et social (EIES) du projet GTA (BP, 2019) chiffre les pertes 

spatiales pour la pêche artisanale à 4,25 km² en phase de construction et de production, dont 

2,1 km² imputables à la part sénégalaise du projet, et à 0,16 km² en phase de fermeture 

(tableau III).  

Tableau III : Estimation des pertes temporaires d’espaces de pêche liées au projet GTA 

Zone Estimation des pertes de la PA 

Phases Construction/Production 

Pipeline (FPSO) <1 km2, soit environ 0,5 km2 pour Saint-Louis 

(SL) 

Terminal hub gazier <3,25 km2, soit environ 1,6 km2 pour SL 

Total 4,25 km2, soit environ 2,1 km2 pour SL 

Phase de fermeture 

Pipeline (FPSO) Aucune 

Terminal hub gazier 0,16 km2, soit environ 0,08 km2 pour SL 

Source des données : EIES GTA-1 (2019) 

A cela s’ajoutent les pertes de la pêche industrielle estimées à environ 7 km² sur la durée du 

projet (tableau III). Ces chiffres sous-estiment toutefois l’emprise réelle : ils n’intègrent ni les 
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zones d’exclusion et de sécurité d’un rayon minimal de 500 mètres autour de chaque 

infrastructure, ni les contournements imposés à la navigation. 

2.2.2. Des effets différenciés selon les pratiques de pêche 

L’accaparement n’affecte pas uniformément les pêcheurs artisanaux. Les ligneurs et fileyeurs 

sont les plus touchés : ils sont exclus des eaux mauritaniennes faute de licences de pêche 

démersale. Diattara constituait pour eux la seule zone productive accessible : 

« Diattara se situe entre 16°02-16° 36 au sud, 16°03-16° 36 au milieu, 16°04-16° 36 au 

nord. Cette partie nord sera touchée par l’exploitation gazière. Elle est la zone de 

prédilection des pêcheurs, car plus on avance vers le nord, plus les captures sont 

importantes. » (Ligneur, Saint-Louis, 2020) 

« Nous, ligneurs et fileyeurs, n’avons pas droit aux licences de pêche mauritaniennes. 

Nous n’avons que les lieux de pêche légués par nos parents et grands-parents. 

Comment allons-nous faire pour survivre si on confisque nos terres traditionnelles sans 

indemnisation ? » (Fileyeur, Saint-Louis, 2020) 

Les senneurs, détenteurs de licences mauritaniennes, conservent un accès aux zones 

transfrontalières, mais subissent un allongement de leurs trajectoires : 

« Le projet GTA va nous impacter et nous n’y pouvons rien. Les senneurs pouvaient 

traverser directement Diattara pour aller pêcher dans la zone mauritanienne. Avec 

l’exploitation, il faut contourner les plateformes : là où nous faisions 10 km, nous en 

faisons aujourd’hui 20, ce qui augmente nos frais de production. » (Senneur, Saint-Louis, 

2020) 

Au-delà des pertes spatiales mesurables, le vocabulaire mobilisé par les pêcheurs renvoie à 

une dépossession plus profonde. En wolof, les pêcheurs parlent de Nàggu (confiscation) et de 

foxati (expropriation) — deux termes qui désignent d’emblée quelque chose qui leur a été pris 

sans consentement préalable. Les références récurrentes aux « terres traditionnelles » et aux 

lieux « légués par nos parents et grands-parents » traduisent un rapport à l’espace maritime 

profondément ancré dans l’héritage et la transmission. C’est en cela que l’accaparement 

maritime touche à quelque chose de plus profond : ce n’est pas seulement la perte de 

quelques kilomètres carrés qui est en jeu, mais la rupture d’un lien intergénérationnel et 

l’effacement de la légitimité d’usage que les communautés de pêcheurs avaient construite sur 

ces espaces. 

2.2.3. Une exclusion procédurale qui consacre l’accaparement 

L’accaparement maritime s’accomplit aussi dans le déficit de participation des communautés 

aux processus décisionnels. Les consultations publiques organisées avant le lancement des 

projets ont été perçues, par la grande majorité des acteurs interviewés, comme des formalités 

administratives plutôt que comme des espaces de délibération. À Cayar, l’audience publique 

tenue dans le cadre de l’exploration gazière n’a pas réuni les conditions d’une consultation 

démocratique : 

« Les conditions préalables d’une consultation publique n’ont pas été observées 

rigoureusement. L’entreprise Kosmos est passée par la municipalité qui a donné son 

aval. L’appel à l’audience a été politisé et beaucoup des premiers concernés (les 

pêcheurs) n’ont pas été mobilisés. » (Coordinateur CLPA, Cayar, 2020) 

« Après que le responsable de Kosmos a présenté les restrictions spatiales liées aux 

explorations, il ne voulait pas que nous prenions la parole. Comment pouvez-vous 
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envisager d’encercler une de nos zones de pêche et refuser que l’on s’exprime ? La 

réponse de Kosmos fut qu’elle était en phase de recherche et n’avait aucune exigence 

de responsabilité sociétale envers les pêcheurs. » (Vieux pêcheur, Cayar, 2020) 

À Saint-Louis, l’atelier d’adoption de l’EIES du projet GTA, organisé en mai-juin 2017, s’est 

tenu dans des conditions analogues : 

« Une consultation publique a eu lieu. Mais pour des pêcheurs peu alphabétisés, comment 

adopter un document de plus de 6 000 pages ? Après une courte présentation et quelques 

échanges, l’équipe Kosmos a décidé d’aller vers la validation et la signature. Il y a eu des 

affrontements. C’est dans ce climat que l’EIES GTA a été adoptée. » (Membre CLPA, Saint-

Louis, 2020) 

La complexité technique des EIES — des milliers de pages disponibles uniquement en français 

et en anglais — et la brièveté des consultations expliquent la conclusion des pêcheurs : 

« L’État est venu en position d’information et non en position d’échange sur l’exploitation 

ou non du gaz » (Pêcheur, Saint-Louis, 2020). 

Cette exclusion procédurale n’est pas distincte de l’accaparement spatial : elle en est la 

dimension politique. C’est parce que les pêcheurs ont été tenus à l’écart des décisions qu’un 

lieu comme Diattara a pu être affecté à un usage industriel sans concertation préalable. 

À cette dépossession spatiale et procédurale s’ajoute une troisième dimension : la pression 

que les projets gaziers exercent sur des écosystèmes halieutiques déjà fragilisés. 

2.3. Une dégradation écosystémique : la pression sur les ressources 

halieutiques 

Les projets gaziers offshore s’inscrivent dans un écosystème déjà fragilisé. Ainsi, il ne s’agit 

pas d’imputer aux installations gazières l’ensemble des dynamiques observées, mais de 

montrer comment elles s’ajoutent à des tensions structurelles préexistantes. 

2.3.1. Une fragilité halieutique antérieure aux projets gaziers 

La mer sénégalaise appartient à l’écosystème du courant des Canaries, troisième écosystème 

halieutique mondial par sa productivité. Mais cette productivité décline. Les rapports 

successifs du CRODT (2012 – 2022) établissent que les stocks ciblés par la pêche artisanale 

— démersaux comme pélagiques — sont soit pleinement exploités, soit surexploités. Le 

croisement des données territoriales sur la décennie 2011-2021 permet d’objectiver cette 

tendance (tableau IV). 

Tableau IV : Recomposition halieutique de la Grande-Côte (2011–2021) 

Espèces/Indicateurs Saint-Louis Cayar 

 2011 2021 Variation 2011 2021 Variation 

Pélagiques : effacement et substitution 

Sardinelle ronde 58 907 898 −98 % 32 323 — Disparition 

Sardinelle plate 8 639 7 956 −8 % 7 583 4 839 −36 % 

Chinchard noir — — — 4 389 9 960 +127 % 

Ceinture — — — 6 947 8 074 +16 % 

Mulet (estuarien) n.s. 4 619 Émergence — — — 

Total pélagiques 74 663 17 518 −77 % 62 011 39 332 −37 % 

Démersaux : recomposition 

Pageots 85 102 +20 % 204 1 948 +855 % 

Machoiron 379 326 −14 % — — — 

Poulpes — — — 450 151 −66 % 
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Total démersaux 1 599 1 615 +1 % 4 335 4 883 +13 % 

Indicateurs synthétiques 

Production totale (t) 79 882 20 756 −74 % 66 346 44 215 −33 % 

Flottille totale 1 368 2 302 +68 % 1 571 1 228 −22 % 

Taux d’inactivité 46,8 % 45 % −1,8 pt 5 % 18 % +13 pts 

Source des données : CRODT (2012 ; 2022) ; calculs de l’auteure 

Entre 2011 et 2021, les débarquements ont chuté de 74 % à Saint-Louis et de 33 % à Cayar. 

Des variations de cette ampleur ne peuvent s’expliquer par les seules fluctuations 

interannuelles : elles informent sur le niveau de dégradation des écosystèmes côtiers. 

À cette réduction de la production s’ajoute une recomposition des espèces débarquées. La 

sardinelle ronde, espèce dominante des débarquements de 2011, a quasiment disparu en 

2021 : moins 98 % à Saint-Louis, totalement disparue à Cayar. À la place de la sardinelle, 

d’autres espèces apparaissent (le chinchard noir et la ceinture à Cayar et le mulet estuarien à 

Saint-Louis). Il s’agit en fait d’une mutation trophique que les pêcheurs de Cayar avaient 

commencé à observer en 2015 (R. Ka, 2024, p. 291), confirmée par le CRODT (2012, 2022). 

La réduction des capacités productives installe une vulnérabilité de plus pour la communauté 

de pêcheurs. La tendance à la baisse de la flottille active à Cayar (moins 22 %) ajoutée au 

taux d’inactivité (porté à 18 %) met au jour la fébrilité croissante du système productif local. 

C’est une situation préoccupante, parce que similaire à Saint-Louis, où le taux d’inactivité se 

situe à 45 %, même si celui de la flottille active a connu une progression de 68 % de 2011 à 

2021 que le CRODT (2022) attribuait à la dépendance aux licences octroyées par la 

Mauritanie. D’ailleurs, les pêcheurs ligneurs interrogés pointent leur précarité, aggravée selon 

eux, par la « confiscation de Diattara », leur zone de prédilection de pêche. 

Les projets gaziers s’installent dans cet environnement halieutique déjà fragilisé. Cette fragilité 

rend les écosystèmes côtiers particulièrement sensibles à toute pression supplémentaire. 

2.3.2. Des impacts gaziers sur l’écosystème marin 

L’EIES du projet GTA (BP, 2019) reconnaît que les installations gazières offshore exposent 

l’écosystème à des impacts continus, depuis la construction jusqu’au démantèlement. Au fond 

des mers, les communautés benthiques subissent directement la présence physique des 

infrastructures et l’accumulation de sédiments. Les effluents, déchets solides et produits 

chimiques rejetés en mer désorganisent la production planctonique qui nourrit la chaîne 

alimentaire marine. Les rejets thermiques et les émissions sonores et lumineuses perturbent 

quant à eux le comportement des poissons migratoires et compromettent leurs périodes de 

ponte. À ces impacts chroniques qui affectent la quantité et la qualité des ressources 

halieutiques s’ajoutent des risques accidentels (éruption de puits, défaillance du FPSO, 

collision de navires) susceptibles d’affecter directement les AMP de Saint-Louis et de Cayar. 

Le secrétariat de l’ITIE Sénégal (2021) l’a relevé lors de nos enquêtes de terrain : 

« L’absence d’évaluation stratégique des stocks halieutiques avant l’exploration et 

l’exploitation du pétrole et du gaz constitue un risque pour la pêche maritime et ses 

acteurs ».  

Cette absence d’état de référence n’est pas un détail technique. Elle révèle qu’une stratégie 

d’envergure nationale a été déployée sans que les écosystèmes d’insertion aient été 

réellement pris en compte. 
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2.3.3. Des pressions sur les AMP 

Les AMP de Saint-Louis et de Cayar — créées en 2004 pour restaurer les ressources 

halieutiques — illustrent la portée concrète de cette pression. 

À Saint-Louis, l’AMP traverse une situation paradoxale. Les pêches expérimentales y 

attestaient d’une dynamique de restauration encourageante : 

« Les pêches expérimentales ont montré une dynamique de retour de certaines espèces 

déclarées disparues. » (Conservateur AMP, Saint-Louis, 2021) 

Cette dynamique de restauration est aujourd’hui fragilisée par les effets du projet GTA. L’AMP 

est devenue un passage obligé pour tous les navires du projet gazier. Pour rejoindre le 

Terminal gazier depuis le port de Saint-Louis, les navires du projet doivent traverser l’AMP. 

L’intensification du trafic maritime risque de compromettre ce que les mesures conservatoires 

ont permis de restaurer. Les zones frayères, très sensibles aux perturbations sonores, sont 

particulièrement menacées. Privés de Diattara, les ligneurs et fileyeurs se replient sur l’AMP 

pour pêcher — ce report de pression sur un espace protégé fragilise une dynamique de 

restauration qui n’est pas encore consolidée. 

À Cayar, même s’il n’est pas encore en phase de production, les pêcheurs locaux ciblent le 

projet Yakaar/Teranga en établissant un lien direct entre les activités du projet (campagnes 

sismiques, forages exploratoires) et la modification des couloirs migratoires des sardinelles 

observée à partir de 2015 : 

« Depuis 2015, nous constatons une réduction progressive des bancs de sardinelles venant 

du Nord et la modification de leur trajectoire de migration. Il n’y a pas d’étude sur ce 

phénomène, mais nous ne pouvons pas écarter les explorations et les campagnes 

sismiques. » (Coordinateur du CLPA, Cayar, 2020) 

Cette observation ne constitue pas une démonstration causale. La raréfaction des sardinelles 

est multifactorielle et résulte également du changement climatique, de la pression halieutique 

accrue et des pratiques de pêche non sélectives. Elle s’inscrit dans une convergence 

d’indices : la concomitance entre l’intensification des explorations et la modification des 

trajectoires migratoires, la confirmation statistique des données du CRODT qui établissent la 

disparition grandissante de la sardinelle ronde des débarquements de la Grande-Côte entre 

2011 et 2021 (tableau IV). Ces changements vont dans le sens de l’hypothèse assez souvent 

avancée par les autorités en charge de la gestion selon laquelle :  

« Plusieurs facteurs ont conduit à la modification des couloirs migratoires, notamment les 

changements climatiques et la pression sur la ressource. Il est possible que l’exploration 

gazière y ait contribué. » (Conservateur AMP, Cayar, 2020) 

Toutefois, à notre connaissance, aucune étude scientifique dédiée ne permet pour l’instant de 

le confirmer. La convergence entre perceptions locales et statistiques officielles fonde plutôt 

l’hypothèse d’explorations gazières constituant un facteur aggravant dans un système 

halieutique déjà sous tension. Cette hypothèse, aussi forte qu’elle soit, commande 

l’observation du principe de précaution et d’aller vers une évaluation environnementale 

stratégique rigoureuse des projets d’hydrocarbures offshore avant de poursuivre les 

opérations d’exploration et d’exploitation. 
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3. Discussion 

Les résultats présentés appellent trois prolongements : conceptuel, comparatif et opérationnel. 

L’apport conceptuel principal de cet article tient dans l’articulation explicite de deux échelles 

d’analyse (nationale et territoriale) souvent traitées séparément dans la littérature sur les 

transitions énergétiques africaines. Les travaux qui privilégient l’échelle nationale ou régionale 

(HBS, 2025, p. 35-36 ; F. Gueye, 2025, p. 4) saisissent les trajectoires sociotechniques, mais 

peinent à documenter leurs effets territoriaux. Ceux qui privilégient l’échelle locale (C. Ndiaye 
et al., 2023, p. 63-66 ; R. Ka, B. Ba, 2025, p. 105-116) restituent les expériences 

communautaires sans les rapporter aux logiques structurelles qui les produisent. Cette 

articulation montre que la transition-substitution faible n’est pas seulement un choix 

énergétique national. Elle a des coûts territoriaux rarement pris en compte par les compagnies 

pétrolières. Le cas sénégalais n’est pas isolé. On retrouve des configurations similaires au 

Nigéria ou en Angola (S. Kloff, C. Wicks, s.d., p. 19-20, J.T. Jack, 2025, p. 160-176) où des 

projets gaziers offshore entrent en tension avec des systèmes halieutiques territorialisés. La 

grille d’analyse mobilisée ici — articulant transition-substitution faible et justice spatiale et 

environnementale — pourrait éclairer ces cas. 

D’autres expériences africaines (Nigéria, Tchad) permettent de mieux situer la trajectoire 

sénégalaise. Le Delta du Niger au Nigéria incarne le scénario de l’irréversibilité : sept 

décennies d’exploitation pétrolière ont engendré déversements d’hydrocarbures, dégradations 

environnementales, appauvrissement des pêcheurs et agriculteurs et conflits armés, sans que 

ces impacts n’aient été prévenu ni compensé (M. Watts, 2004, p. 57-65 ; J.T. Jack, 2025, 

p. 159-160). Le cas tchadien illustre comment des revenus pétroliers substantiels peuvent 

coexister avec une aggravation des inégalités socio-spatiales, confirmant le paradoxe de la 

« malédiction des ressources » (G. Magrin, 2015, p. 114-116). À l’opposé du Delta du Niger et 

du Tchad, le Sénégal est encore à un stade où les décisions ne sont pas irréversibles : il est 

encore possible d’infléchir la trajectoire. 

Par ailleurs, les injustices procédurales ne sont pas propres au contexte sénégalais. K. Gürtler 

(2025, p. 5-8) l’observe dans le JETP sud-africain où des mécanismes internationaux de 

transition juste ont paradoxalement légitimé le recours au gaz naturel en le présentant comme 

une énergie de transition acceptable. Le Sénégal court un risque similaire dès lors que le JETP 

pourrait renforcer la trajectoire gazière plutôt que d’accélérer le déploiement des renouvelables 

dont le potentiel est encore sous-valorisé (HBS, 2025, p. 22-25). 

Concernant la question de la gouvernance, la récurrence des conflits d’usage (au niveau des 

plateformes, des zones de pêche et des aires marines protégées) et celle du discours des 

communautés locales laissent entrevoir le besoin d’un meilleur dispositif de gouvernance. 

Pour ce qui est des dimensions distributive et réparatrice, la planification spatiale maritime 

(PSM) permettrait de cartographier les espaces productifs à préserver et ceux à céder et de 

définir des mécanismes de compensation avant que des préjudices ne soient subis par les 

communautés. Elle fixerait aussi des règles de consultation préalable qui donneraient aux 

communautés un droit réel de Consentement Libre Informé et Préalable (CLIP) relatif aux 

décisions d’investissement susceptibles d’affecter leurs moyens de subsistance. Une PSM 

sensible aux pêcheries artisanales permettra aussi d’intégrer dans les documents 

d’aménagement les toponymies des lieux de pêche, les pratiques halieutiques et les règles 

d’usage locales qui sont autant d’aspects de la justice de reconnaissance invisibles dans les 

EIES. Cette PSM doit s’inscrire dans une réorientation stratégique plus large vers la 

valorisation du potentiel renouvelable national. Dans cette perspective, le gaz ne serait plus la 

colonne vertébrale du système énergétique, mais un complément aux énergies renouvelables 
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pour gérer l’intermittence (NRGI, 2024, p. 6). Cette réorientation suppose des choix politiques 

que la trajectoire actuelle n’a pas encore engagés. 

Conclusion 

Cet article a examiné la trajectoire énergétique du Sénégal à travers l’articulation de la 

transition énergétique et de la justice spatiale et environnementale, à partir des territoires 

halieutiques de la Grande-Côte. Cette analyse aboutit à trois constats : un risque de 

dépendance fossile prolongée, un accaparement maritime par les plateformes gazières et ses 

effets sur les écosystèmes côtiers. 

En optant pour une stratégie « gaz to power » à l’horizon 2050, le Sénégal s’engage dans une 

trajectoire de substitution faible qui prolonge la dépendance fossile sans en changer les 

fondements. Sur le terrain, cette trajectoire se traduit concrètement par des espaces 

halieutiques accaparés, des écosystèmes côtiers en voie de dégradation, et des 

communautés de pêcheurs tenues à l’écart des décisions. Les effets territoriaux des projets 

extractifs ne sont pas des dommages collatéraux imprévus : ils traduisent les multiples 

injustices surtout distributives et procédurales auxquelles les protagonistes des économies 

extractives accordent peu d’attention. 

L’analyse comparative des résultats de cet article, à la fois sur le plan géographique et 
diachronique, révèle depuis plusieurs décennies des tendances communes entre les pays 
africains en matière d’énergies fossiles. L’exploitation des ressources étant le plus souvent 

assimilée au chaos politique et économique. Instruit par ce passé, le Sénégal semble vouloir 

se démarquer, aidé en cela par l’expérience d’autres pays pour éviter les dégradations 

écosystémiques. C’est une option stratégique que le Sénégal a proclamée en faisant du gaz 

le moteur de sa transition énergétique. Cette option pourrait être contrariée dans le long terme 

par l’insuffisante intégration des sources d’énergie renouvelable, comme l’a démontré cet 

article. De la même manière, sur le plan de la conciliation des usages, l’approche devrait aller 

dans le sens d’une grande réduction des tensions et des conflits qui naissent des dynamiques 

dissymétriques que les acteurs mettent en place. L’exemple de la plateforme gazière de 

Diattara à Saint-Louis illustre des contradictions actuarielles qui pourraient compromettre la 

durabilité des systèmes productifs. Dans ce contexte, la réinvention du cadre institutionnel 

accompagnée d’une rigoureuse planification spatiale peut offrir les réponses aux défis des 

mutations engendrées par les systèmes gaziers et pétroliers.  
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